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Neuf mois qui ont
changé la donne
pour Joseph Kabila

• L'Angola, le Zimbabwe et l'Afrique
du Sud ont changé de président.

• Le duo I<atumbi-Tshisekedi
a fait bouger les lignes sur la scène
i nternationa le.

REpUBLIQUE
D~MOCRATIQUE

DU CONGO :==:~
_____z_·1~• Une candidature de I<abila

à la présidentielle fait craindre le pire.

Les pays de la région craignent un embrasement de la situation
si le président congolais s'entête

Analyse Hubert Leclercq plémentaire au pouvoir pour organiser des élec-
tions libres, transparentes et inclusives. Il prévoit

Les pays du cœur de l'Afrique ont entamé ces notamment la libération des prisonniers politiques,
~ernières semaines u~ ballet d~ploma?que la fin des poursuites contre les opposants ou encore
mtense ~ur leur contment malS aussI aux la "libération" de l'espace médiatique, confisqué
Etat~-Ums et.en E~ope. A~ cen~re de c~va- jusqu'ici par le pouvoir.

. et-vIent: la sltuatlOn .en .Repu?l~que demo- Depuis, la seule véritable avancée est le calendrier
~ratl9ue du <:~ngo~DC) qu~dOl~se dll1ger ,:er~des électoral publié par la Commission électorale natio-
electlOn~presldentlelles~ legIslatlves.et pr?,:mcla~es nale indépendante (Ceni).Un calendrier largement
le 23 decembre procham. L~ scrutm pre~ldentl~l, battu en brèche par le pouvoir en place qui montre
au c~ntre de toutes les attentlOns: aU:alt du.se,temr toute sa mauvaise volonté pour organiser un scm-
en de,c~mbre 201.6 selon la Cons~tutlOn ratlfiee par tin au-dessus de tout soupçon, ce qui entraîne la co-
le pres~den~ !(ablla en 2006. Mals p~r manq~e de 1èrede l'opposition et les craintes chez les neuf pays
vol?nte pohtique et parce 9u~ le PresIdent - deso~- voisins qui entrevoient le risque d'une explosion de
malS hors mandat - voulaIt s accrocher au pOUVOlrviolence dans ce pays de 80 millions d'habitants.
mais n'avait pas le moyen de ses intentions, le scru- Ch d A

tin n'a pu être organisé. angement e tetes
Après avoir tenté, en janvier 2015, de modifier Pourtant, malgré cette crainte, les voisins et les

une Constitution qui n'autorise que deux mandats autres pays de la région sont demeurés attentifs
successifs, ce qui a provoqué une vague de violence mais amorphes pendant de longs mois. Il a en fait
meurtrière à Kinshasa, majorité et opposition se fallu attendre que certaines têtes changent à la tête
sont retrouvées en novembre 2016 autour de la ta- de ces Etats d'Afrique centrale et australe pour
ble des négociations sous l'égide des évêques catho- qu'un léger mouvement s'esquisse. En six mois,
liques (Cenco). Une conciliation qui a permis au trois présidents ont été priés de faire leurs valises.
pouvoir de passer le cap du 19 décembre (date La valse a commencé en Angola où Eduardo Dos
constitutionnelle pour la tenue de la présidentielle) Santos a cédé le relais à Joào Lourenço. Une succes-
sans trop de casse. Cette négociation a abouti à l'ac- sion en douceur entre membres du MPLA,le parti
cord de la Saint-Sylvestre qui accorde un délai sup- au pouvoir depuis l'indépendance du pays. Deux
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mois plus tard, c'est l'inoxydable Robert Mugabe
qui a été poussé vers la sortie par son ancien vice-
président Emerson Mnangagwa, dans un scénario
qui avait tout d'un coup d'Etat de palais. En fé-
vrier 2018, Jacob Zuma, le président sud-africain,
arrivé au terme de son second mandat, a tenté de
faire élire son ancienne épouse pour garder les rê-
nes du pouvoir. L'ANCen a décidé autrement et a
porté à la présidence Cyril Ramaphosa. A chaque
fois, le parti au pouvoir a gardé la main mais avec
des inflexions et des "amitiés" bien différentes.

Du côté de l'Angola, Dos Santos avait déjà mis en
doute la capacité de Kabila à éviter une déstabilisa-
tion de la RDC. Lourenço, son successeur, ancien
ministre de la Défense, ne fera qu'accentuer la criti-
que, notamment face aux dizaines de milliers de ré-
fugiés chassés du Congo et venus chercher refuge
en Angola suite à l'explosion de violence dans les
Kasaï. La perte de Robert Mugabe (qui avait aidé à
l'installation du clan Kabila au pouvoir) et plus en-
core de Jacob Zuma (partenaire du Président hors
mandat dans plusieurs affaires juteuses en RDC)
ont été très mal vécues à Kinshasa.

Kagame à la tête de ['Union africaine
Dernière étape régionale de ce basculement, l'ar-

rivée à la tête de l'union africaine du président
rwandais Paul Kagame. Le Rwanda a été le princi-
pal sponsor de la Kabilie, profitant de ce "parrai-
nage" pour se servir dans les richesses géologiques
de l'est de la RDC.Mais au fil des mois et des ans, le
protégé a commencé à agacer. "Le président Kabila
est considéré comme un sale ket, comme vous dites chez
vous, explique un diplomate de la région sous cou-
vert d'anonymat. Il exaspère tous ses voisins, iljoue les
matamores sans avoir les moyens de son attitude, ex-
plique-t-il. Kagame comme Museveni (le président
ougandais) ont perdu confiance dans la capacité de Ka-
bila à gérer le désordre interne. Ce ne sont pas des enfémts
de chœur, tant qu'ils pouvaient tirer profit d'une RDC
friable, Kabila les intéressait. A partir du moment où ils
ont plus à perdre qu'à gagner de cette situation, Kabila
est devenu un problème."
L'''Ensemble'' de Katumbi

Encore fallait-il que cesvoisins, mais aussi les nations
qui comptent, puissent identifier des
leaders potentiels de demain. "Pendant
très longtemps, l'opposition politique con-
golaise a été déconsidérée dans tous lescé-
nacles internationaux. Ils étaient considé-
rés comme des opposants puérils et cor-
ruptibles", poursuit un ex-ambassadeur
américain en Afrique centrale. "ta
donne a été difficile à changer. Moïse Ka-
tumbi est indiscutablement au centre de
ce changement de perception, explique
un autre ancien diplomate de la région.
Depuis qu'il a quitté la majorité présiden-
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tielle parce qu'il s'est opposé à la volonté
de Kabila de s'éterniser au pouvoir, l'an-
cien gouverneur du Katanga n'a pas dé-
vié de sa ligne."

Moïse Katumbi, qui vit en exil depuis
plus de deux ans et une condamnation
surréaliste à trois ans de prison dans une affaire de spo-
liation d'inuneuble à Lubumbashi, a frappé un grand
coup en mars dernier en lançant sa plateforme politi-
que à Johannesbourg "Ensemble pour le changement".
L'ex-gouverneur a pris de court la majorité présiden-
tielle et a présenté un mouvement politique structuré,
avec un état-major costaud, et un programme écono-
mique et politique élaboré.
Nationalité

Face au lancement de cette plateforme, la Kabilie
pense disposer de l'arme atomique pour effacer Ka-

tumbi du paysage politique. L'homme
a disposé de la nationalité italienne, or
la loi congolaise ne reconnaît pas la
double nationalité. Disqualifié Ka-
tumbi ? Pas sûr, de très nombreux élus
congolais (plus d'un tiers du Parle-
ment) disposent aussi d'une autre na-
tionalité. Certains osent même poser
la question de la nationalité du prési-
dent Kabila. Le dossier est loin d'être
clos mais il n'effraie pas les pays de la
région à la recherche d'une alternative
crédible et durable sur toute l'étendue
de la RDC en cas de départ de Kabila.
Le duo qui finit par convaincre

Cette alternative, c'est un front de
l'opposition autour de Katumbi. "Pour
beaucoup, de Washington à Paris enpas-

sant par Pretoria, ce front se résume à un duo ;Katumbi-
Tshisekedi", expliquait déjà en février un politique an-
golais. Une fois encore, la Kabilie pense en finir rapi-
dement avec cette menace. Kabila envoie des
émissaires dans les capitales qui comptent. Son mes-
sage : Tshisekedi sera le prochain Premier ministre
congolais. Le chantage est nauséeux. Si Félix Tshise-
kedi accepte le deal, il pourra enterrer son père, dé-
cédé le 1" février 201 7 à Bruxelles et toujours interdit
de sépulture au pays. L'UDPSreçoit l'autorisation de
tenir un grand meeting politique à Kinshasa le
24 avril dernier. Une première pour un parti d'oppo-
sition. Lepouvoir a mis le champagne au frais. "Félix"
va annoncer qu'il rejoint la majorité. Mais le nouveau
patron élu de l'UDPS refuse ce jeu. Il reste dans l'op-
position, main dans la main avec Katumbi. La digue
n'a pas cédé, le ressac va fracasser les certitudes de la
majorité et renforcer la conviction des pays de la ré-
gion et des instances internationales. La RDC dispose
d'une alternative crédible. Le ballet diplomatique
peut commencer. Il faut cette fois un front internatio-
nal pour faire pression sur Kabila pour qu'il respecte

l'accord de la Saint-Sylvestre et la Constitution. Entre-
temps, Kabila, sans le dire, est entré en campagne
pour un troisème mandat qu'il entend faire valider
par une cour constitutionnelle bâtie SUI' mesure. En-
core un élément qui va jouer en sa défaveur. "SiKabila
veut passer en force, le pays risque d'imploser, explique

l'ancien diplomate américain. Tout le monde l'a com-
pris et personne ne veut de ce scénario. Le changement
d'attitude du président Macron, très tiède jusqu'ici sur le
dossier congolais et qui vient d'annoncer son soutien à
un 'plan régional' qui irrite Kinshasa, démontre bien que
la roue a tourné", conclut l'ex-diplomate.
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